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			Introduction

			La guerre de Cent Ans continue de fasciner le public, comme tout ce qui se rapporte au Moyen Âge. Elle a alimenté le théâtre, de William Shakespeare à Jean Anouilh, à travers les personnages d’Henri V ou de Jeanne d’Arc. Elle a fleuri au cinéma. Elle a enchanté une génération de jeunes téléspectateurs par les aventures de Thierry la Fronde, et inspiré de nombreux écrivains, dont Arthur Conan Doyle (La Compagnie blanche) ou Walter Scott (Quentin Durward). Elle a donné une sainte à la France (Jeanne d’Arc), de grandes figures royales (Henri V, Charles VII), des légendes noires (le Prince Noir, Gilles de Rais), et des héros populaires, comme Bertrand du Guesclin ou La Hire.

			La guerre de Cent Ans se rejoue et se perpétue, aujourd’hui encore, à travers des reconstitutions hautes en couleur. Le public aime les batailles pleines de fureur et d’oriflammes, les combats à l’épée, les armures et les bombardes, les arbalètes et les donjons crénelés.

			■Mais il s’égare dans les méandres d’un conflit qui a duré en fait plus d’un siècle (1337-1475) et s’est démultiplié en de nombreuses guerres secondaires, comme celle qui opposa les Armagnacs aux Bourguignons, ou les Bretons de la maison des Montfort contre ceux de la maison des Penthièvre. Surtout, on a du mal à distinguer, dans cette longue liste de combats, la guerre codifiée de la guerre de prédation, qui s’apparente souvent au brigandage. Très vite, il est facile de se perdre dans l’abondance des événements et des acteurs.

			■Pourquoi cette guerre a-t-elle été déclenchée ? Qui, des Français ou des Anglais, avait au départ raison ? Pourquoi le conflit a-t-il duré si longtemps, renaissant sans cesse ? Quelles traces a-t-il laissées dans notre histoire ? À ces questions, et à beaucoup d’autres, ce livre vous permettra de répondre. Vous comprendrez ainsi comment deux peuples voisins ont pu, dans l’adversité, se construire une identité « nationale ». Car la guerre de Cent Ans, au-delà des traités de paix, a accouché d’un imaginaire de l’affrontement qui, d’une certaine façon, se poursuit encore de nos jours sur les terrains de rugby.

		

	
		
			1 
Les origines de la guerre

		

	
		
			La guerre de Cent Ans n’est pas une guerre opposant deux nations, comme on serait tenté de le croire. Elle naît d’abord d’un conflit de succession, où les deux parties pouvaient avoir raison.

			La querelle dynastique

			■Depuis les premiers rois capétiens, la couronne de France s’était toujours transmise de père en fils, tous les rois successifs ayant eu au moins un enfant mâle encore vivant à leur décès. La question de la transmission de la couronne par les femmes ne s’était jamais posée, jusqu’en 1316. Cette année-là, le fils aîné de Philippe le Bel, Louis X, couronné deux ans plus tôt, meurt sans héritier. Comme la reine est enceinte, les grands féodaux préfèrent attendre la naissance de l’enfant avant de trancher la question de la succession. Un garçon naît. La France a donc un roi. Mais il meurt quelques jours après sa naissance. Par défaut, la couronne est attribuée au frère du roi, Philippe, qui prend le nom de Philippe V.

			En 1322, lorsque Philippe V meurt à son tour, le royaume de France se retrouve dans la même situation. Le roi n’a pas d’héritier mâle. C’est le dernier fils de Philippe le Bel, Charles, qui ceint la couronne, sous le nom de Charles IV. Il va régner six ans avant de mourir, en 1328. Lui non plus n’a pas d’héritier, mais son épouse est enceinte. Dans l’attente de la naissance, les barons désignent un régent. La reine accouche d’une fille. Jamais une telle situation ne s’est produite dans l’histoire du royaume. Charles IV est le dernier roi de la branche directe des Capétiens. Sa parente la plus proche est une femme, Isabelle de France, mariée au roi d’Angleterre, Édouard II. La question tourne au casse-tête.

			■Isabelle de France réclame légitimement la couronne pour son fils, Édouard. Âgé de quinze ans, ce dernier vient d’être couronné roi d’Angleterre, sous le nom d’Édouard III. Mais la perspective qu’un même roi règne sur les deux pays effraie les grands seigneurs français, qui lui préfèrent un successeur « né du royaume ».

			Pour écarter la revendication d’Édouard III, les juristes français font valoir l’argument d’une prétendue loi salique, qui interdirait aux femmes de transmettre la couronne. L’argument, forgé de toutes pièces, permet de trancher la question. Deux prétendants français sont sur les rangs, deux cousins prénommés Philippe, tous deux neveux de Philippe le Bel par leurs pères, Charles de Valois et Louis d’Évreux. Philippe d’Évreux, qui a pourtant vingt-huit ans, est jugé trop jeune. Philippe de Valois, qui assure la régence, lui est préféré. Le 29 mai 1328, il est couronné à Reims, sous le nom de Philippe VI. Il est le premier roi d’une nouvelle dynastie : celle des Valois.
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			Philippe VI de Valois
Extrait du procès de Robert d’Artois, Bibliothèque nationale de France, 14e siècle.

			■Ce choix, évidemment, mécontente Édouard III. S’il accepte de prêter hommage au nouveau roi de France, pour son fief de Guyenne (l’Aquitaine anglaise), la question de la succession n’est, à ses yeux, que reportée, car, entre-temps, il doit régler le conflit qu’il entretient avec l’Écosse, soutenue en sous-main par la France. Une autre personne est également mécontente : une femme, Jeanne de Navarre, unique fille encore vivante du roi de France Louis le Hutin. Plus tard, en 1332, à la naissance de son fils Charles, futur Charles le Mauvais, elle rappellera ses prétentions.

			Deux royaumes face à face

			■En 1328, la France compte environ dix-huit millions d’âmes. Sa capitale, Paris, concentre à elle seule près de 180 000 habitants. Son royaume est borné, à l’est, par le cours des « quatre rivières » : l’Escaut, la Meuse, la Saône et le Rhône. Au-delà commence le Saint-Empire romain germanique. Au sud, il s’arrête aux Pyrénées. Si le nord est très peuplé, tel n’est pas le cas de la partie méridionale du royaume.

			À part Paris, Rouen et Lyon, la France ne compte pas de grandes villes. Le royaume est morcelé entre de grandes principautés (la Bretagne, la Bourgogne, l’Auvergne…). Les particularismes régionaux sont renforcés par l’usage de parlers différents : le breton en Bretagne occidentale, la langue d’oïl et le picard dans la moitié nord, les langues d’oc au sud. Parmi ces territoires, plus ou moins autonomes, le cas de l’Aquitaine est le plus problématique, car son duc est également roi d’Angleterre, depuis le remariage d’Aliénor d’Aquitaine. Et le roi d’Angleterre  rechigne, depuis ce temps, à prêter hommage au roi de France.

			Sur le plan économique, le royaume de France est prospère. Philippe le Bel, qui a régné pendant près de trente ans, de 1285 à 1314, a assaini sa situation financière et rénové son administration. Il a agrandi le domaine royal en mettant la main sur le comté de Champagne et le royaume de Navarre, et en acquérant, sur l’autre rive du Rhône, la ville impériale de Lyon. Il a créé les états généraux, au cours desquels des représentants des trois ordres (clergé, noblesse et tiers état) se réunissent. Ils seront régulièrement convoqués durant toute la durée de la guerre, pour solliciter l’impôt indispensable à son financement.

			■Face à sa puissante rivale, l’Angleterre est moins peuplée. Elle ne compte que quatre ou six millions d’habitants. La principale ville anglaise est Londres, qui regroupe près de 100 000 habitants. Le Conseil royal est installé à Westminster. Le poids du Parlement y est déterminant. C’est lui qui décide du financement des guerres.

			Malgré sa taille, l’Angleterre bénéficie d’une économie plus dynamique que celle de la France. Favorisée par la qualité de ses sols et de son climat, cette dernière demeure en effet un grand pays agricole, peu porté sur les innovations, quand l’Angleterre, contrainte par sa position insulaire, a su développer un commerce maritime actif. À cet égard, le contrôle de la Guyenne lui permet, par les deux ports de Bordeaux et de Bayonne, d’importer du vin en grandes quantités. Elle entretient par ailleurs des relations étroites avec la Bretagne, qui lui fournit le sel nécessaire à la conservation des aliments.

			Mais ce sont surtout ses accords commerciaux passés avec les villes de la Flandre qui contribuent à sa prospérité économique. Pays d’élevage du mouton, l’Angleterre produit l’essentiel des laines qui sont travaillées dans les villes dites « drapantes » : Bruges, Gand ou Ypres. Dans ces grandes cités, le sentiment pro-anglais domine, en raison de leur interdépendance économique avec l’Angleterre.

			■Depuis des décennies, l’Angleterre connaît la guerre à ses frontières quand la France, elle, vit en paix. Si elle a réussi à s’emparer du pays de Galles, la monarchie anglaise peine à pacifier l’Écosse. Sur ses frontières, les rébellions sont fréquentes et son armée s’y trouve régulièrement mobilisée. Cette situation pèse lourdement sur les finances du royaume, mais elle fournit un avantage considérable aux Anglais. Habitués à conduire des guerres très rudes, ils ont beaucoup modernisé leurs techniques de combat et les modalités de recrutement de leurs troupes quand les Français, d’une certaine manière, continuent de vivre sur des schémas anciens.

			Deux modèles militaires divergents

			■À la veille du grand affrontement qui va opposer les deux principales puissances de la Chrétienté, si la France est la plus peuplée, son potentiel militaire reste largement sous-exploité, comparé à celui de son rival anglais. Dans la guerre, ce sont deux modèles militaires différents qui vont s’affronter.

			En France, la guerre demeure le privilège de la noblesse. L’armée royale (l’ost) y conserve sa nature féodale. Le roi convoque ses vassaux (le ban) et ces derniers doivent mobiliser leurs propres combattants pour ses expéditions militaires d’une durée de quarante jours. Tous les nobles et détenteurs de fiefs âgés de quinze à soixante ans sont soumis à cette obligation militaire, en principe rémunérée au-delà de la période « obligatoire ».

			La chevalerie française se considère toujours comme l’élite militaire, la « reine des batailles ». Elle combat à cheval, en armure, lance couchée, et s’exerce lors des tournois. Dans ce cadre, les combattants nobles, inspirés par des idéaux chevaleresques, cherchent à faire valoir leur courage et leur prouesse, ce qu’ils nomment la « belle appertise d’armes ». Mais leur but est aussi de faire des prisonniers, qui seront soumis à de fortes

			
			
			
			
			
			
			
			Les provinces contestées : la Guyenne et la Flandre
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